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I. INTRODUCTION 

l. A ses 4ème et 5ème séances plénières, le 22 septembre 1978, l'Assemblée 
générale a décidé d'inscrire à l'ordre du jour de sa trente-troisième session la 
question intitulée : 

"Questions relatives au personnel : 

a) Composition du Secrétariat : rapport du Secrétaire général; 

b) Autres questions relatives au personnel : rapports du Secrétaire général" 

et de la renvoyer à la Cinquième Commission. 

2. La Commission a examiné le point llO à ses Sème, llème et l2ème séances, de 
sa 14ème à sa 20ème séance, à ses 23ème et 24ème séances, de sa 54ème à sa 
59ème séance et à sa 6lème séance, pendant la période allant du ler octobre au 
14 décembre 1978. Les vues exprimées par les délégations au cours des débats sont 
consignées dans les comptes rendus analytiques des séances pertinentes 
(A/C.5/33/SR.8, 11, 12, 14 à 20, 23, 24, 54 à 5) et 61). 

3. En même temps que les questions faisant l'objet du point llO, la Commission a 
examiné, au titre du point 106 (Corps COll'mun d'inspection) deux rapports du Corps 
commun, l'un relatif aux femmes dans les organismPs des Nations Unies (catégorie 
des administrateurs et catégories supérieures) (A/33/105) et l'autre à l'application 
des réformes concernant la politique du personnel approuvées par l'Assemblee 
générale en 1974 (A/33/228). 

4. Sur la suggestion du Président, la Commission a constitué, à sa l7ème séance, 
le 17 octobre, un groupe de travail chargé d'étudier les questions relatives au 
personnel, dont le représentant de l'Inde a assumé la présidence. Le groupe de 
travail a tenu 18 séances privées pendant la période allant du 21 octobre au 
3 décembre 1978. 
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5. Pour examlner le point llO a), la Commission était salSle des documents 
suivants 

a) Rapport du Secrétaire général sur la composition du Secrétariat (A/33/176); 

b) Rapport du Secrétaire général transmettant la liste du personnel du 
Secrétariat de l' Ore;anisation des Nations Unies, indiquant, pour chaque service, 
departement et unité administrative, le nom, le titre fonctionnel, la nationalité 
et la classe de tous les fonctionnaires en poste au 30 juin 1978 (A/C.5/33/L.2); 

c) Une note publiée comme document de séance et dans laquelle le Secretaire 
général donnait, comme l 1Assemblée Général l'y avait invité par sa resolution 
32/17B du 11 novembre 1977, des informations sur les missions de recrutement 
envoyées dans divers pays entre la date d'adoption de la résolution et l'ouverture 
de la trente-troisième session; 

d) Un document de séance donnant la liste de tous les fonctionnaires nommés 
administrateur général (D-l) ou ~ un poste d'une classe supérieure entre le 
ler juillet 1977 et le 30 juin 1978, avec l'indication de la nationalité des 
fonctionnaires qu'ils avaient remplacés, ainsi que la liste des fonctionnaires 
promus à la catégorie des administrateurs durant la même période; 

e) Une note publiée comme document de séance et par laquelle le Secrétaire 
général transmettait le texte d'une declaration adressee aux membres de la 
Cinquième Commission par le Président du Comité du personnel (organe du Conseil 
du personnel du Siège); 

f) Une note publiée comme document de séance et par laquelle le Secrétaire 
général transmettait le texte d'une lettre adressée aux membres de la Cinquième 
Commission par le Président du Comité du personnel (organe du Conseil du personnel 
du Siège). 

6. Pour examiner le point llO b), la Commission était salSle des documents 
suivants 

a) Le rapport du Secrétaire général sur l'application des réformes concernant 
la politique du personnel (A/C.5/33/2); 

b) Le rap~ort du Secrétaire général sur les modifications apportées au 
Règlement du personnel pendant la période allant du ler juillet 1977 au 
30 juin 1978 (A/C.5/33/l). 
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7. A la 54ème séance~ le 7 decembre, le Président du Groupe de travail chargé 
d'étudier les questions relatives au personnel a présenté un projet de resolution 
(A/C.5/33/L.32) ainsi conçu : 

"L'Assemblée q;énérale, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général publiés sous les cotes 
A/33/176 et A/C.5/33/2, relatifs, respectivement, à la composition du 
Secrétariat et aux réformes concernant la politique du personnel, 

Préoccupée par le fait que les réformes concernant la politique du 
personnel et les diverses résolutions relatives à la composition du Secrétariat 
sont appliquées trop lentement et qu'une politique du personnel cohérente 
n'a pas enco:te été établie, 

Préoccupée par la nécessité urgente d'améliorer la représentation des 
pays en développement aux postes de rang élevé et de direction et réaffirmant 
1' objectif consistant à assurer une représentation suffisante aux pays qui 
sont encore non représentés et sous-représentés, 

Réaffirmant que la considération dominante dans le recrutement du personnel 
à tous les échelons est la nécessité d'assurer à l'Organisation les servi ces 
de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et 
d'intégrité, et convaincue que cela est compatible avec le principe d'une 
repartition géographique équitable. 

Prenant note avec satisfaction des rapports du Corps commun d'inspection 
publiés sous les cotes A/33/228 et A/33/105, 

Accueillant avec satisfaction l'intention du Secrétaire général de lancer 
un plan d'action pour améliorer la répartition géographique des postes au 
Secrétariat en 1979-1980, 

Préoccupée par la nécessité d'augmenter la proportion des femmes au 
Secrétariat dans le cadre d'une répartition géographique équitable, 

Invitant le Secrétaire général et tous les organismes des Nations Unies 
à mettre fin à toute forme de discrimination fondée sur le sexe, conformément 
à l'article G de la Charte des Nations Unies, dans les conditions d'emploi, 
de recrutement, de promotion et de fonnation et à faire en sorte que les 
femm~s ai~nt, d~ns les organismes des Nations Unies, des possibilités d'~mploi 
Pt dt_. promotion égales à celles des hommes, 
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I 

1. Prie le Secrétaire rénéral d'adopter les mesures et directives 
suivantes en ce qui concerne le recrutement des administrateurs : 

a) Publier tous les six mois des bulletins faisant état de tous les 
postes qui sont vacants ou dont on prévoit qu'ils le deviendront au cours 
de l'année suivante, afin de faciliter la présentation par les Etats Membres 
de candidats susceptibles d'être recrutés; 

b) Faire de la publicité pour le recrutement du personnel, avec le 
concours des Etats Membres notamment par 1' intermédiaire des di vers bureaux 
de l'Or~anisation des Nations Unies, des universités, des oreanisations 
professionnelles, y compris les orGanisations feminines, selon qu'il convient, 
nour donner effet aux politiques de recrutement exposées dans la présente 
résolution; 

c) P~éliorer le fichier de candidats afin d'en rendre la repartition 
géographique plus représentative et de le mieux adapter aux besoins du 
Secrétariat en matière de recrutement dans les divers groupes professionnels 
et d'y faire figurer un plus erand nombre de femmes; avant de pourvoir un 
poste vacant~ faire dans le fichier des recherches approfondies pour trouver 
des candidats appropriés et fournir aux Etats Membres, sur leur demande, une 
liste des candidats pris en considération; 

d) Encouraeer les administrateurs à l'Orcanisation des Nations Unies à 
travailler dans plus d'un lieu d'affectation et considérer le fait d'avoir 
exercé des fonctions dans divers lieux d'affectation comme un facteur positif 
supplémentaire lors de l'évaluation des titres des fonctionnaires à être 
promus; 

e) Fournir à l'Assemblée générale des renseienements concernant les 
résultats d'ensemble de l'évaluation du comportement professionnel des 
fonctionnaires; 

f) Fixer les règles à observer pour definir les groupes professionnels 
ainsi que les critères à appliquer pour en donner une nouvelle définition~ 
et établir une liste des ~roupes professionnels pour les catégories des agents 
des services généraux et des administrateurs ainsi que des normes pour les 
fonctionnaires qui débutent, pour les promotions et pour le ro1ùement dans 
l'occupation des postes; 

~) Autoriser le passage de la catégorie des services généraux à la 
caté~orie des administrateurs aux classes P-1 et P-2 jusqu'à concurrence 
de 25 p. 100 du nombre total des postes de ces classes qui sont disponibles 
aux fins de nominations et accorder ces pronations en sélectionnant 
exclusivement par voie de concours des agents des services généraux ayant 
au moins cinq ans d'ancienneté; 

/ ... 
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h) Recourir, en consultation avec les gouvernements intéressés, aux 
méthodes de recrutement par voie de concours organisés aux ~chelons national, 
sous-régional ou régional pour le recrutement de fonctionnaires des classes 
P-1 et P-2 afin de rendre la répartition Géogranhique des postes ~lus 
équitable au Secrétariat; 

i) Prévoir les mesures nécessaires pour garantir le caractère confidentiel 
et l'objectivité des méthodes de sélection susmentionnées et faire en sorte 
que les modalités de ces concours tiennent compte de la diversité culturelle 
et lineuistique des Etats Membres de l'Or~anisation; 

2. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa trente-quatrième 
session, ~'application desdites mesures, en fournissant les données 
numériques detaillees nécessaires; 

II 

1. Prie le Secrétaire général de fixer, pour les nominations de 
ressortissants des pays non représentés et sous-représentés, un objectif 
représentant 40 p. 100 du nombre total des ~ostes d'administrateur soumis 
à la répartition géographique qui seront à pourvoir au cours de la période 
1979-1980, afin que tous ces pays parviennent dans le courant de cet 
exercice biennal à se situer dans les limites de la fourchette souhaitable 
fixée pour eux LPour les nominations de ressortissants aux autres postes 
qui deviendront vacants, la priorité devrait être accordée aux pays qui n'ont 
pas encore atteint la limite supérieure de la fourchette souhaitable, sans 
préjudice du p~ncipe des plus hautes qualités de travail, de compétence 
et d' intégrit,Y;. 

2. Réaffirme qu'aucun poste ne doit être considéré comme l'apanage d'un 
Etat Membre, ou d'un groupe d'Etats, et prie le Secrétaire général de veiller 
à ce que ce principe soit fid_èlement appliqué conformément au princi!)e d'une 
répartition géographique équitable; 

3. Prie le Secrétaire ~énéral d'appliquer les règles ré~issant l'âge de 
la retraite et de ne pas accorder de prorogations au-delà de l'âge fixé 
pour la retraite, sauf pour la période minimum nécessaire pour trouver un 
remplaçant adéquat, et de donner effet initialement à la présente demande 
avant la fin de 1979; 

4. Prie le Secrétaire r;énéral de prendre de nouvelles mesures pour 
accroître la représentation des pays en développement aux postes de rang 
élevé et de direction pendant la période 1979-1980 en ?ppliquant les 
résolutions pertinentes de l'Assemblee r;énérale; 

5. Prie le Secrétaire général d'abaisser à 35 ans l'âge moyen des 
fonctionnaires des classes P-1 et P-2 en prenant les mesures nécessaires 
pour recruter de jetmes administrateurs et améliorer les perspectives de 
carrière qui s'offrent à eux à l'Organisation des Nations Unies; 

1 . .. 
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6. Prie le Secrétaire général de lui soumettre un rapport intérimaire 
à sa trente-quatrième session et un rapport final à sa trente-cinquième 
session sur l'application des mesures exposées plus haut; 

1. Exprime sa satisfaction au Jury chargé d'examiner les plaintes 
faisant état d'un traitement discriminatoire au Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies pour les travaux qu'il a accomplis, et prie le Secrétaire 
général de continuer à fournir audit Jury les moyens nécessaires pour 
poursuivre ses activites. 

III 

1. ~ le Secrétaire général de prendre les mesures voulues pour porter 
en quatre ans le nombre des femmes occupant des postes soumis à la 
répartition géographique à 25 p. 100 du nombre total de ces postes, confor­
mément au principe d'une repartition ~éographique equitable, et prie les 
autres organismes des Nations Unies d'etablir pareillement des objectifs 
à cette fin; 

2. Prie le Secrétaire général et les autres or~anismes des Nations Unies 
de publier, conformément au principe d'une répartition géographique équitable, 
les déclarations de principe et les directives nécessaires pour favoriser 
l'égalité des possibilités d'emploi et de carrière pour les femmes; 

3. Erl& le Secrétaire général et les autres organismes des :liTations Unies, 
pour atteindre ces objectifs 

a) De veiller à ce que les femmes soient désormais équitablement 
représentées dans les organes consultatifs et administratifs s'occupant des 
questions de personnel; 

b) De revoir la documentation et la publicité actuelles en matière de 
recrutement ainsi que les procédures ap~liquées pour les promotions, les 
programmes internes de formation et le Règlement du personnel, afin d'assurer 
aux femmes et aux hommes l'égalité des possibilités de promotion et de .... carnere; 

c) De revoir et de modifier, si besoin est, les dispositions du 
Règlement du personnel et les procedures régissant l'envoi des couples mariés 
au même lieu d'affectation, le conP,é de maternité, l'emploi à temps partiel 
et l'établissement d'horaires de travail souples; 

4. Invite le Comité administratif de coordination à examiner la 
situation en ce qui concerne le recrutement des femmes et leurs possibilités de 
carrière dans les secrétariats des organismes des Nations Unies et à 
soumettre à l'Assemblée générale, à partir de sa trente-quatrième session, 
des rapports périodiques comprenant des propositions précises en vue de la 
réalisation de cet objectif; 
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5. Engage les Etats Membres à aider 1 'Organisation des Nations Unies 
et les institutions spécialisées à accroître la proportion des femmes 
occupant des postes d'administrateur et des postes de rang supérieur en 
proposant la candidature d'un plus grand nombre de femmes et en collaborant 
avec le Secrétaire général à l'application des mesures de recrutement 
indiquées dans la présente résolution; 

6. Prie le Corps commun d'inspection de lui soumettre, lors de sa 
trente-quatrième session, des ra~ports sur l'application des dispositions 
de la présente résolution." 

1 ••• 
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n. A la même séance, le Président du Groune de travail a moflifi0 orale:r"_e,.,_t le 
:'"'roj.;t de r(solution comme suit : 

a) A 1 1 alinéa c) du nar~:v~r8.nhe 1 du è..is'l1ositif de le. section I, le membre 
ë1.0 nl1rase 17 et fourn:i.r aux Fte.ts :·embres~ sur leu:r de!lle.nde, une liste des candidats 

-- . ,. t . ·y ""t • t . ; nrJ.s en cons~il_era ,_on c aJ. su~pr:tllle · 

h) 
de 

JI. 1 1 alin~a f) du naral'!:ranhe 1 du ëf.isnœi tif de la section I, le membre 
11 f'ixer les rè~les observées -ryour 11 était sun'!1ri!'1é. 

En outre, il a inël.iQ_U~ Q.Ue les consultations se poursuivaient au sujet du T'lembre 
de phrase C1Ui fi:3urait entre crochets au nr1.rl'l.,..,.ranhe 1 du dispositif de la section II 
c'l.u :nroj0t de rrjsolution et se lisa:i.t co·,c·crn.e suit : 11"!)our les nominations de ressor­
tissants aux autres postes qui deviendront vacants; la nriorité devrait être 
accordée aux pays ~ui n'ont J'le.s encore atte:int la li1'1ite supérieure de la fourchette 
souhaitable, sans :':'Jréjudice à.u !'rinci:oe des ;"'lus he.utes C1_ualités ëte travail, de 
coqnGtence et d' intc.'<"r:i.t~". 

9. J~ la 55èr:1e séance, le 0 él.6cembre, le Président du C'-roupe él.e travail a. annonce 
que 1 1 accord s 1 6te5t fait sur 1.-=1. nécess~ tê de modifier le -ryara{"r::mhe 6 du dis,')osi tif 
de la section III du projet de résolution /'1./C. 5/33/L. 32 et-qu'un nouveau libelle 
serait -ryrésenté ~ la Commission. 

10. A la 56èr,1e séance, le 9 dêce"'lbre, sur la su~~estion du Président, la Commission 
a examin3 un0 da~ande du Président du Col'1it0 du nersonnel (orr,ane du Conseil du 
2')ersonnel du Siè~e) qui souhaitait être auto:risé 2: :nrenèlre la ]:)?.role devant la 
Corrmission au sujet du nrojet de resolution _I'!JC.5/33/L.32. Cette ë!emande a été 
rejetGe :nar 39 voix contre 16, avec 22 abstentions. 

11. __ '\. la 57èm.e séance~ le 12 dêcem.1Jre~ le r>resident du Groupr> 
un texte révisé élu :nro.i0t de résolution (.MC.5/33/1.32/'f'.ev.l). 
ap~')orttSes P.U texte initial ~taient les sui vaMtes : 

a) Au cinquième l'tlin;~a à.u n,..êambule, on avait ajouté 0. 
;;et .A/32/327 17

, 

de travail a ~résenté 
Les modifications 

1"'. fin d.u paraP:raphe 

b) A 1 1 alinêe. '"!') à.u :nara;>:renhe 1 du d5_s,osi tif de la section I : 

i) Le ~ebut de l'alinéa ~tait nodifie comme suit 
nassao:e de le. catér-wrie des services p;en6raux ?l. 
~à1'1inistrateurs \'_U' aux classes P-1 et 'D-2 11

: 

"TJ 'autoriser le 
la cat6~orie des 

ii) Les mots 11 et aJ•ant f'ai t deR études :nost-secondaires rr f;tgient a5outés 
:'. la fin de 1 1 alinôa. 

c) Le texte du parar:raphe 6 du dir::;nositif de la section III était rennlacé 
iX'.r le texte suivant : 

il6. Prie le Corns coJ"lmun d 1 in.s:nection de suivre l'annlication des 
disT.losition;-de la Dr~sente résoluti~n ayant trait aux réformes concernant la 

1 .. . 
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::;oli ti0ue du nersonnel et > l' aurqnentat:i_on du notnbre des femmes occunant des 
nos tes d' adrninistr~=tteu:>:> et des nostes de ran(" sunérieur dans les orn;anisT'1,:;s 
des J'Tati ons Unies, et de lui faire rannort >. ce sujet ' nartir de sa trente-

• • ...... • fî --
CJ_nC)_Ul~)"le SeSSlOn. 

d) La section IV ci-après E::·tait ajouté(- 9.u projet de résolution : 

"1. Prie le Secrétaire r!:énéral de fl_éfinir les 0ualifications et les 
classes maxir.1ums corresnondant aux differents n;roune~ nrofessionnels de la 

t ..... . d . "' ; ' ,.., ' t 1 ca cr;or1e es serv1ces r:eneraux ,-. •-eneve, e d ac'hever le cl:::tssement des ryostes 
de ladite caté-:;orie ~ Genève avant le 30 avril 1973: 

2. Prie en outre le Secrétaire n-:Snéral d 1 anlJliQ_uer les recommandP.tions 
formulées dans le document 1\_/32/327 q_ui sont de nature à améliorer l'efficacitéS 
du recrutement et la productivit~ du travail cl~es ae·ents c1es services .o:énéraux 
il Genève, en coonération avec les insti tnt ions snP.cie.lisées. 11 

12. A la même séance, le renrésentant de l' A_rabie saoudite a. ;Jronos( <1ue le chiffre 
de 25 n. lOO oui fi~urait ;,, 1 'alinGa p:) du -nc1rar;ra1Jhe l du disnositif de la section I 
soit r-~,'1placé -:oe,r le chiffre de 32 ou 33 n. 100 3 au rrrG de la Cornrnission. 

13. A la même séance, le renrêsentant de la Bel.,.,.ique e, proposé de modifier le 
para(?,ra~he l du dis!Jositif de la section IV en insérant les mots "nécessa.i_res lJOur 
les classes cle debut 11 entre le mot "~uali f'ications 11 et les r0ots "et les classes 
maximums" et en ajoutant le membre de nhrase "sur la base des classes éC'Iuivalentes 
O. l'Teu Yorl::" entre le mot '1Genève" et les mots 11 et d 1 achever". 

lL!-. fi_ la même sGance, le renrésentant du .Ja.non a demanclé 1 1 ado:'1tion d'un article du 
statut du -nersonnel afin de donner effet >. le. r"':solution 31/193 B II de l' AsseTYl_blée 
,.(;nérale, en date elu 22 dece~bre 1976, o_ui lJrévoi t ('!U' il ne sera nas versé de 
traitement aux fonctionnaires nour les n8riorres dnrant lesc1Uelles ils se seront 
absentés de leur travail sans- v a.voir ~t0 autorisés. Une --note dans laquelle 
le Secrétaire r:6nér:ü nro-nosP.it le texte d'un article ~. a,ioute:>:> au statut du 
nersonnel ~ cet effet a ét6 ultérieurement éiistribuée comme docu_ment de s8ance. 

15. _'\ la 52-ème séance, le 12 décern_bre, le Président du tiroupe de travail a nrésente 
un second texte révisé du nrojet de résolution (/I./C.5/33/L.32/Rev.2). Les modifi­
cations annortées étaient les suivantes 

"25 
nar 

a) A l'alinéa r:) du )")r>.rar:ra::;he 1 du dislJositif de la section I, 1 1 ex;Jression 
n. lOO" était nl8cée entre crochets, co!11111e suite ~ la nronosition présentée 
Ïe renrésentant de 1 '"~.rabie saoudite è. la 57ème séance: 

b) Au :naragraphe 1 du disnosi tif de 18. section II, le texte CJ_Ui était entre 
crochets était remplacé 11ar le texte suivant : "tout en veillant ,> ce nue la 
représentation des :nays se sit1.1_2,nt dCjè. dans les limites de cette fourchette ne 
di~inue nas", et les crochets êtaien_t sunnrim~s: 

c) Au narae;ranhe l du dispositif r!_e la section IV" les amendements nronoses 
lJar le re:9resentent de la Bel~iq_ue i' la 57ème séance avaient été incornorf::s au texte: 

1 ... 
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d) Au para~raphe 2 du dispositif de la section IV, le membre de nhrase suivant 
était ajouté :~ la fin du :oara{'"ranhe : "Corn.nte tenu des observations formulées par 
le Comité administratif de coordination dans le document A/33/129 et des com.mentaires 
faits par le Comité consultatif nour les questions administratives et budgetaires 
dans le document A/33/7 (par. 43 Fi 47)". 

16. A la même seance, 1~ représentant àe l'Union des nénuolinues socialistes 
sovietiques a pro;')osé d'ajouter il. la fin du :oara~re.nhe 4 du dispositif de la 
section II le membre de nhrase net en res.,...,ectant le nrinciDe (l_e la répartition 
rr,6o..,.ra<"lhin_ue 6r;_uitable en ce qui concerne ces nostes". - -

17. A la :même séance, le representant de la France a nronosé de sunnrimer les mots 
11 et ayant fait des études :9ost-secondaires" \ la fin qe l'e,linéa n:f d.u nt=tragraTJhe 1 
du disnositif de la section I du projet de résolution. 

18. P, la 111êrne séance, le représentant de 1 1 .11.ustralie a sur--~rre les modifications de 
forme ci-après : i) dans le texte a.ne;lais du ne.ral";ranhe 1 a) du disnositif de la 
section I, !'lacer les mots 11b;r '·Tember Ste.tes 11 entre le mot :'submission" et les mots 
"of candidates", et ii) au nararrranhe 3 du dis:9osi tif de la section II, remplacer 
le texte qui suit les mots :'remplacant adé~uat" nar le membre de nhrase suivant : 
"c'est f>. dire, initialement, ju~o_uï;-;, la fir{ de 1979 et, par la suite, nour une 
:r_:Jeriode q_ui, normalement, ne durera .,..,as nlus de six mois anrès la date il. laquelle 
l'intéressé a atteint l'~ge de la retraite 11

• 

19. .Il la 59ème séance, le 13 deceJ11.bre, le représentant de l'~ a nro:oosé de 
rem::llacer le chiffre de 25 n. 100 nui fi,o:urait entre crochets ~- 1 1 allné~ r;) du 
nara~ra~-,he 1 du dispositif de la section I par le chiffre de 30 n. 100. 

20. _A. la même séance, sur la su~,n:estion è.u renrésentant de 1 1 Arabie saoudite, la 
Com.mission a examiné la question de savoir si elle ne devrait !1as cesser d 1 accepter 
des amendements et prendre une décision sur le .,...,ro,jet de résolution 
A/C.5/33/L.32/Rev.2 sans y apporter d' . .-,_,utres modifications, en l~o.iss:mt au Secrétaire 
r;énéral le soin de tenir comnte des ar~uments avancés au cours des deliberations. 
Le Président du Grou:r_:Je de tr~vail a précisé que cette proposition imnliquerait 
l'elimination des crochets R l'alinéa g} du para~ranhe 1 ~u dispositif de la 
section I, et il a ace enté, en même terr>ns, çme les modifications de for:r1e nrouos0es 
~ la 58ème s6ance nar le renrêsentant de l'l\_ustralie soient incornor6es au texte. 
Le rel}résentant de-la ~elr.:inue, ap:nuvé -Dar les renr~sentants de la Barbade et 
de l'Inde, a nronosé que la décision envisar;ée ne s'annlinue nas à la section IV 
du Drojet de ~es~lution. La CoTiliD.ission a alors 0.ecid6, se:ns op"1osition, ëte ne nlus 
accenter d'amendements aux sections I ~ III du l}rojet de r0.solution 
A/C.5/33/L.32/Rev.2 et de lJrendre une decision sur ce texte tel nu'il etait. 

21. A la même séance, le representant de la Bel~inue a :nronosé de modifier le 
para~?;raphe 1 du dispositif de la section IV en inserant les mots "pour les mêmes 
r;roupes TJrofessionnels" entre les mots "des classes 6çmivalentes 11 et les mots 
11 .~ n~u York 11

• 

22, A la 6lème séance, le 14 d2cembre, le renresentant de l'TJnion des ~épubliques 
socialistes soviétiques a demande oue le nro.iet de résolution "-/C.5/33/L.32/nev.2~ 

1 . .. 
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~ l'exception de sa section IV, soit mis aux volx. Le reurêsentant du ~chad a 
demande qu'il soit procédé ~ un vote enre~istrê. 

23. La Commission a ensuite adonte les sections I i2 III du ~"rojet de résolution 
JI../C.5/J3/L.32/Rev.2 (mais non la- section IV) 1)ar 81 voix contre z0ro, avec 
8 abstentions. Il a été nrocedé au vote enreGistré et les voix se sont rénarties 
comme suit : 

Ont voté nour 

Ont voté contre : 

Se sont abstenus --·- ---- ~_..;...;.._,;._ 

1\.f,n:hanistan, Alr,:érie, Allemar;ne, Ré:r:mblique fedérale d' , 
l\.r~entine, Australie, Autriche, Ba,hamas, Bahrein, Barbade, 
Belgique, Bhoutan, Bi~anie, Brésil~ Burundi, Canada, 
Can-Vert, Chili, Chine, Conn:o, Costa Rica, Côte d 1 Ivoire, 
Cube,, Dane~arlo:, E;~ynte, Emirats arabes unies, Esuarme, 
Etats-Unis d'_tun(':ri<"2_ue, Ethio2:)ie, Finlande, France, Gabon~ 
Grèce, Guyane, Inde, Indonésie, Iran, Irlande, Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Ja:r>on, Ken:vEt, Koue1t, 1·Tq,laisie, 
Tfaroc, 'Tauritanie, TTexique, ·rozambi(1_ue~ l'Tin:0ria, Norvè~e, 
Nouvelle-ZelHnde, Oman, Paldstan, Panama, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Porturral, nat ar, :>6:rmbliq_ue democratique 
allemande, Ré:oublinue-Unie de Tanzanie, Tie~ublinue-Unie du 
Cameroun, nournanie, 'Ro;raume-Uni de Gra.nde-Bretar:ne et d'Irlande 
du Nord, Sénén:al, Sin,.anour, Soudan, Suède, Suriname, 
Suaziland, Tchad, Thailande, Tor':o, Tri ni té-et-'roba.c;o, Tunisie, 
Turquie, Uru,.uay, Yémen democratiC2_ue, You~oslavie, Za1re, 
Zombie. 

Bulc~aric, ITon:"":rÎl', "onr·oli.::, :::'olornc, 
"fiepubli~._ue socialiste sovieti0ue de Bi6lorussie, Ronuhlique 
socialiste soviétique d'Œ:raine, Tchécoslovaquie, Union des 
républiques socialistes soviStiques. 

24. A la ~ême séance, le représentant de la Barbade a :oroposé de remnlacer, au 
para~raphe 2 du dis:9ositif de la section IV, les mots "compte tenu des observations", 
entre les mots "institutions snécialisées 11 et les mots "du Comité acl.ministratif 
de coordination", par le membrë èl.e :r::>hrase "cor~nte èl.ûment tenu de la nécessité de 
faire des économies qui est mentionnée dans le ra:r>port 11

• 

25. La Co!'"mission a. ensui te adopté par consensus la section IV du :nrojet de 
résolution A/C.5/33/L.32/Rev.2, telle CJ.U'elle avait été modifiée n11r les représentants 
de la Belr;ique et de la Barbade (voir le par. 27 ci-anrès). 

26. A sa 61ème séance, le 11!. décembre, la Commission a décide, sans onposition, 
ct'annrouver le texte d'un nouvel article du statut du nersonnel pour donner effet 
'i 1~-" ne.rtie II de la résolution 31/193 B de 1' Asse:rnbl0~ p:cnérale, en dfl~te du 
22 déêembre 197iS, qui :nrêvoit qu'il ne sera nas versé de traitement aux fonctionnaires 
1"0Ur les neriodes durant les(1_Uelles ils se seront absentés de leur trava,il sans Y 

1 ... 
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avoir été autorisés, article q_ui sera incornor:': 1'1U statut du :r>ersonnel ële 
l 1 0rr;anisation è_es Nations Unies en t:mt rme nP_rrt;::raphe 10 de 1' annexe I intj tul~e 
77 Barème des trf:'_item.ents et diSï"10S;_tions connexes" (voir le :n1:1.r. 28 ci -anrès). 

27. La CinQ.uième Commission recorrmPnde ': l' _l\.sse111l1l6e ~énérale d' aé1onter le nro.iet 
de résolution ci-anrès : 
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Ayant examiné les rapports du Secrétaire général relatifs J respecti ver'ent ~ a 
la corrposition du Secrétariat 1_/ et aux réformes concernant la politique du 
personnel ;}./ o 

_:préoccunêe_ par le fait que les rêforrn_es concernant la politique du personnel 
et les diverses résolutions relatives i., la coE:Dositiou du Secrétarie.t sont apnliquêes 
trop lenternent et, qu'une politique du personuel cohérente n'a pas encore été établie-) 

Préoccupée par la né:cessité urgente d'améliorer la représentation des pays en 
dévelor::;>er•ent e-ux postes de rantr élevé et de direction et réaffirmant l'objectif 
consistant à assurer une représentation suffisante aux pays qui sont encore non 
représentés E:-t sous-rerrésentês, 

Réaffirl!'.e_nt aue la considére.tion dominante dans le recrutement du personnel à 
tous les échelons est la nécessité d 1 assurer à l'Orr-anise,tion les services de 
personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de com"Qétence et d' inté­
;~ri té, et convaincue que cela est compatible avec le prlnclpe d'une réparti ti on 
~éo~raphiq_ue équitable~ 

Premmt note avec satisfaction des rapports du Corps coDmun d' insnection sur 
1 'application des réformes concernant la politia_uE: du personnel approu;ées par 
1 'Assemblée penérale en 197 4 3/, sur les fe!Y'mes dans les organis:rr.es des JTations 
L'nies ( catér,·orie des administ-rateurs et catérories supérieures) 4/ et sur le 
personnel des services généraux de l'Orc;anisation des-liations Unies et des 
institutions spécialisées ayant leur sièt:e ?i. Genève 2._/; 

Accueillant avec satisfaction l'intention du Secrétaire général de lancer un 
nlan d'action pour améliorer la répartition géographique des postes au Secrétariat 
en 1979-1980, 

Pr~occunée par la nécessité d'augmenter la proportion des fe~mes au Secrétariat 
dru1s le cadre d'une répartition ~éo~raphique équitable, 

Invitant le Secrétaire ~énéral et tous les organismes des Nations Unies à 
!llettrl:' fin à toute forme de discrimination fondée sur le sexe, conformément à 
l'Article 8 de la Che,rte des Nations Unies, dans les conditions d'emploi, de 
recrutement, r'lP promotion et de formation et à faire en sorte que les femmes aient, 
dans ll:'s or~anismes des Nations Unies, des possibilités d'emploi et de promotion 
é~ales à celles des hommes, 

lf A/33/176. 

?} A/C.5/33/2. 

]/ A/33/228. 

!::.! A/33/105. 

2) A/32/327. 
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l. Prie le Secréta.ire rénéral d'adopter les I!1esures et directives suivantes 
en ce qui ë"ëmeerne le recrutement des administrateurs : 

a) Publier tous les six mois des bulletins faisant état de tous les postes 
qui sont vacants ou dont on prévoit qu'ils le deviendront au cours de 1' année 
sui vante, afin de faciliter la. présentation nar les Etats Hembres de candidats 
susceptibles d'être recrutés: 

b) Faire de la publicité pour le recrutement du personnel, avec le concours 
des Etats Membres, notarmnent par 1' intermédiaire des di vers bureaux de 1 'Orp:ani­
sation des Fat ions Unies, des universités, des ore;a.nis at ions professionnelles) y 
compris les organisations féminines, selon qu'il convient, pour donner effet aux 
politiques de recrutement exposées dans la presente résolution 

c) Amf:liorer le fichier de candidats afin d'en rendre la répartition 
["éoe;raphique plus représentative et de mieux l'adapter aux besoins du Secrétariat 
en matière de recrutement dans les divers e-roupes professionnels et d'y faire 
figurer un plus e-rand nor11bre de femmes; avant de pourvoir un poste vacant, faire 
dans le fichier des recherches approfondies pour trouver des candidats appropriés~ 

d) Encourager les administrateurs à l'Organisation des Fations Unies à 
travailler dans plus d'un lieu d'affectation et considérer le fait d'avoir exercé 
des fonctions de manière satisfaisante dans di vers lieux d'affectation comme un 
facteur positif supplémentaire lors de l'évaluation des titres des fonctionnaires 
à être promus" 

e) Fournir à l'Assemblée générale des rensei[';nements concernant les résultats 
d'ensemble de l'évaluation du comportement professionnel des fonctionnaires: 

f) Définir les groupes professionnels ainsi que les critères à appliquer pour 
en donner une nouvelle définition, et établir une liste des eroupes professionnels 
pour les catée;ories des agents des services généraux et des administrateurs ainsi 
que des normes pour les fonctionnaires qui débutent~ pour les promotions et pour 
le roule:rrent dans l'occupation des postes: 

,,.) N'autoriser le passage de la catégorie des services c;énéraux à la 
catégorie des administrateurs qu'aux classes P-l et P-2 et jusqu'à concurrence de 
25 p. 100 du nombre total des postes de ces classes qui sont disponibles aux fins 
de nominations et accorder ces promotions en sélectionnant exclusivement par voie 
de concours des acents des services c;énéraux ayant au 111oins cinq ans d'ancienneté 
et ayant fait des études post-secondaires_ 

h) Recourir, en consultation avec les gouvernements intéressés, aux 
méthodes de recrutement pe.r voie de concours organises aux échelons national, 
sous-réc;ional ou régional pour le recrutement de fonctionnaires des classes P-l 
et P-2 afin de rendre la répartition c;éographique des postes plus équitables au 
Secrétariat~ 

1 . .. 
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i) Pr2voir les mesures nécessaires po'.lr garantir le caractère confidentiel 
et 1 1 objectivité des méthodes de sélection susmentionnées et faire en sorte que 
les modalités de ces concours tiennent compte de la diversité culturelle et 
linguistique des Etats ~Ier1bres de l'Organisation: 

2. Prie le Secrétaire ~énéral de lui rendre compte 9 lors de sa trente­
quatrième session, de l'ap-pli~ation desdites mesures, en fournissant les données 
numériques détaillÉes nécessaires. 

II 

l. Prie le Secrétaire c:énéral de fixer, pour les nominations de ressortissants 
des pays nooreprésentés et sous-représentés' u~ objectif représentant 4o p. 100 du 
nombre total des postes d'administrateur soumis à la répartition réo~raphique qui 
seront à pourvoir au cours de la période 1979-1980~ afin que tous ces !èays 
parviennent dans le courant de cet exercice biennal à se situer dans les limites de 
la fourchette souhaitable fixée pour eux, tout en veillant à ce que la représen­
tation des pays se situant déjà dans les li!'lites de cette fourchette ne diminue pas: 

2. ~êaffirme qu'aucun poste ne doit être considéré comme l'apanage d'un 
Etat l~Jembre j ou d'url p-roupe d 'Ltats, et prie le Secrétaire général de veiller à 
ce que ce principe soit fidèle~ent appliqué conformément au principe d'une 
répartition f-eographique equitableo 

3. Prie le Secrétaire général d'appliquer les règles ré~issant l'âge de la 
retraite et de ne pas accorder de prorogation au-delà de l'âre fixé pour la 
retraite, sauf pour la periode minimum nécessaire pour trouver un remplaçant adéquat, 
c'est-à-dire, initialement, jusqu'à la fin de 1979 et, par la suite, pour une 
période qui, normalement, ne durera pas plus de six mois après la date è: laquelle 
l'intéressé a atteint l'âge de la retraite: 

4. Prie le Secrétaire r;énéral de prendre de nouvelles mesures pour accroître 
la représentation des pays en développement aux postes de ranc; élevé et de direction 
pendant la période 1979-19130 en appliquant les résolutions pertinentes de 
1 'AsseL1blee générale·, 

5. Prie le Secrétaire c;énéral d' e.baisser à 35 ans l' âr;e moyen des 
fonctionnaires des classes P-1 et P-2 en prenant les mesures nécessaires pour 
recruter de jeunes administrateurs et ameliorer les perspectives de carrière qui 
s'offrent à eux à l'Org;anisation des ITations Unies, 

6. Prie le Secrétaire penéral de lui soumettre m1 rapport intérimaire lors 
de sa trente-quatrièrre sE:ssion et un rapport final lors de sa trente-cinquième 
sessJ.on sur l'application des mesures exposées plus haut: 

7. E_;xprime sa satisfaction au Jury chargé d'examiner les plaintes faisant 
état d'un traitement discriminatoire au Secrétariat de 1 'Organisation des 
Nations Unies pour les travaux qu'il a accoPlplis, et prie le Secrétaire rénéral de 
continuer il fournir audit jury les moyens nécessaires pour poursuivre ses activités. 

1 ... 
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III 

1. ,:P_Iie le Secrétaire n:énéral de prendre les mesures voulues pül'.r porter 
en quatre ans le norobre nes femmes occupant des postes soumis à la réparti tian 
géor:raphique à 25 p. 100 du nombre total de ces postes, conformément au principe 
d 1 une répar-ci ti on c:éographique êqui table, et prie les autres ore:anisn1es des 
nations Unies d'établir pareillement des objectifs à cette fin 

2. Prie le Secrétaire p-enéral de l'Orp-anisation des Nations Unies et les 
autres orranisations du système des nations Unies de rublier, conformément au 
principe d'une répartition géoe:raphique équitable, les décla.rations de principe 
et les directives nécessaires pour favoriser l'égalité des nossibilités d'emploi 
et de carrière uour les femr~'_es, 

3. Prie le Secrétaire c;énérHl de l'Organisation des Fations Unies et les 
autres orc;a~iis-ations du système des lTa.tions Unies) pour atteindre ces objectifs 

a) De veiller à ce que les ferrmes soient désor:rrais équitablement repré-
sentées dans les orc:anes consultatifs et adl'llinistratifs s'occupant oes questions 
de personnel· 

b) De revoir la doc1.l111enta.tion et la publicité actuelles en J:'latière de 
recruc;ement ainsi que les procédures appliquées pour les promotions, les proermnmes 
internes de formation et le Rèe:lement du personnel, afin d'assurer aux femmes 
et aux hornmes l'éc:alité des possibilités de promotion et de carrière~ 

c) De revoir et de modifier, si besoin est, les dispositions du Rèr:lement 
du personnel et les proci:.~dures r~gissnnt l'envoi des couples rrariés au même lieu 
d 1 affectation, le conr·é de maternité) 1 'emploi à temps partiel et 1 'établissement 
d'horaires de travail souples. 

4. Invite le Comité administratif de coordinP.tion à examiner la situation 
en ce CJUi concerne le recrutement des fe:rnmes et leurs possibilités de carrière 
dans les secrétariats des organismes des ;Ta.tions Unies et à soumettre à 1 '.Assemblée 
générale, o. partir de sa trènte-quatrième session, des rapports pêriodiquf?s 
comprenant des propositions précises en vue de la. réalisation de cet objectif 

5. Enp,ap:e les Btats IIer:::bres 2:. aider l'Orc:anisa.tion des :dations Unies et les 
institutions S!_)~cialisées à accroître la proportion des femmes occupant des postes 
d'administrateur et des postes de ranr: superieur en proposant la candidature d'un 
plus {"rand nor·-bre de fewmes et en collaborant evec le Secrétaire c;énéral à 1 'appli­
cation des mesures de recrutement indic~uées dans la présente résolution, 

6. Prie le Corps cornrnun d'inspectio:r de suivre l'application des dispositions 
de lé'. presente résolution ayant trait aux réformes concernant la politique du 
personnel et il. 1' aur:mentation du nonbre des ferrJl'\es occu:nant des postes d 1 adminis­
trHteur et des -postes de ranc supérieur dans les ore:anismes des l'ations Unies) et 
de lui faire rapport à ce sujet à IJartir de sa trente--cinquième sess:LOn. 

1 .. . 
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1. Prie le Secrétaire ~énér8l de définir les qualifications nécessaires 
pour lPS ~r;;;;:"'S r1e rlPbut Pt lr>s cla'3SPS mm:imu:r'IS corresnondant aux différents 
.'"":rounPs n:rof~ssionnels dP la cat~,,.orie des sr>rvicPs ,,.~néraux à Genève, sur la 
11f'S"' "l<=·s clPSSPS "'qui vt=üentPs nour les n:êmes rrounps professionnels à i:!e"\v York, 
ot cP a.chPV""!' lo. Cl8SSE'l'l.ent des postes de l..,di te cat0r·orie à Genève avant 1:> 
30 :->.vril 19 79 ~ 

2. Prie en outre le Secrétaire r;énéral d'appliquer les recoiJ'I..mandations que 
le Corps coÎnrnun cl 1 inspection a formulées dans son rapport relatif au personnel des 
servie es gétü~raux de 1 'Orcar1is at ion des l'Tati ons Unies et des insti tutio1:1s spécia­
lisées ayant leur siève à Genève Gj et qui son-e de nature à améliorer l'efficacité . . ,..-- . . . / ,.. .... 
du recrutement et la productJ.vJ.te du travaJ.l des ac;en-cs des servJ.ces r;eneraux a 
Genève, en coopération avec les institutions spécialisées, compte dûment tenu de 
la nécessité de faire des éconOiries qui est mentionnée dans le rapport du Comité 
adT1inistratif de coordination 7/ ainsi que des commentaires Que le Comité consultatif 
pour les questions adl"Jinistratives et budgétaires a faits dans les paragraphes 43 
él 47 de son premier rapport à 1 1 Asser,:blee générale ( trente-·troisièn'e session) §./. 

§/ A/32/327. 

1/ I'./33/129. 

§/ A/33/7. 
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28. La Cinquième Commission recommande en outre à l'Assemblée cénérale d'adopter 
le texte ci-après pour qu'il soit incorporé au Statut du personnel de l'Organisation 
des Nations Unies en tant que paragraphe 10 de l'annexe I intitulé "Barème des 
traitements et dispositions connexes" : 

"10. Il n'est pas versé de traitement aux fonctionnaires pour les périodes 
durant lesquelles ils se sont absentés de leur travail sans y avoir été 
autorisés, sauf si cette absence est due à des raisons indépendantes de leur 
volonté ou à des raisons médicales dûment certifiées." 


